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« Le premier appel que je lance du haut de cette tribune est un appel pour le respect des spécificités de chaque pays dans son itinéraire national. Aujourd’hui ces États (ceux du Nord), n’ont pas le droit d’exiger des pays du Sud un changement radical et rapide selon un schéma étranger à leur culture, leurs principes et leurs atouts propres ; comme si le développement ne pouvait se réaliser qu’à l’aune d’un modèle unique : le modèle occidental. »

Discours de Mohammed VI, roi du Maroc, lu à la tribune de l’ONU le 25 septembre 2014.




Introduction

L’on a toujours menti à l’Afrique1.

Jadis, quand les colonisateurs voulaient lui faire croire que leur « mission civilisatrice » allait la tirer des « Ténèbres » dans lesquelles ils la pensaient plongée2.

Avant-hier, quand les « libérateurs » lui promettaient des lende-mains qui allaient chanter avec la décolonisation.

Hier, quand les « experts » lui assuraient que la « bonne gouvernance » allait résoudre ses conflits politiques cependant que la fée démocratique allait régler ses problèmes économiques et sociaux.

Aujourd’hui, quand après une période d’« afro pessimisme » exagéré3, les mêmes experts, subitement gagnés à un « afro optimisme » relevant de la « méthode Coué », tentent de la convaincre qu’elle a « démarré ».

Est-il donc possible de continuer de mentir à l’Afrique quand ses jeunes générations souhaitent un autre avenir que le mortel binôme misère-émigration ? Un discours de vérité s’impose donc, mais il nécessite une remise à plat des mensonges qui, depuis des décennies, enferment le continent dans la dépendance, tout en y entraînant le fatalisme. C’est pourquoi, en introduction de ce livre, cinq grandes questions doivent être posées :

1. N’est-il pas temps de dire aux Africains que, loin d’être « maudit », leur continent est au contraire béni des Dieux avec certaines des terres les plus fertiles de la planète, sur lesquelles le climat permet parfois jusqu’à trois récoltes annuelles ? De plus, l’agriculture africaine n’est pas paralysée par un long hiver, par un tapis neigeux ou par les glaces. Avec ses 9 millions de km2, le Sahara représente certes environ 25 % de la superficie du continent, mais proportionnellement moins que la toundra eurasienne ou nord américaine où l’on ne parle pourtant pas de malédiction.

2. N’est-il pas temps de dire aux Africains que s’ils ne se décident pas à rapidement contrôler leur suicidaire démographie, la catastrophe est certaine ? Au Sahel, les 10 millions d’habitants d’avant la colonisation sont aujourd’hui 180 millions. Voilà qui explique pourquoi la subtile alchimie de ce fragile milieu de 3 millions de km2 a été détruite. Au même moment, les 40 millions de Sibériens sont à l’aise sur plus de 13 millions de km2 pourtant pareillement hostiles.

3. N’est-il pas temps de dire aux Africains que leur continent doit enfin prendre son autonomie intellectuelle en cessant de servir de champ d’expérimentation pour les idéologies les plus désincarnées, parfois même les plus folles et les plus anti naturelles sorties des cerveaux occidentaux ? Qu’ils doivent cesser d’écouter les bonimenteurs « professionnels » du développement qui les somment de suivre ces modes successives qui ont pour nom marxisme, socialisme, libéralisme, tiers-mondisme, transfert des technologies, bonne gouvernance, appropriation locale des politiques, ajustement structurel, conditionnalité de l’aide, développement endogène autocentré, formation des formateurs, industries indus-trialisantes…, en attendant de nouvelles formules qui leur seront une fois encore imposées comme autant de nouveaux credo provisoirement définitifs ?

4. N’est-il pas temps de dire aux Africains qu’ils ne sont pas condamnés à être dévorés par le requin américain (voir page 113) ou vidés de leur substance par le vampire chinois (voir page 122) ? Néanmoins, s’ils veulent échapper à ce double piège, ils doivent refuser l’économie de comptoir qui se met actuellement en place. Elle n’enrichit en effet qu’une poignée de profiteurs, ces « Black Diamonds » qui bâtissent leur fortune sur la sueur des leurs.

5. N’est-il enfin pas temps que les Africains se prennent en charge et qu’ils cessent de tout attendre de l’extérieur ?



1. Il convient de parler des Afriques tant les situations sont différentes d’une région à une autre, d’un pays à l’autre.

2. Allusion au livre d’Henri Morton Stanley, Dans les Ténèbres de l’Afrique, Paris, 1890.

3. Cet afro pessimisme s’expliquait par l’accumulation des catastrophes qui s’abattaient alors sur l’Afrique car, comme le dit le proverbe africain: « L’arbre qui tombe fait plus de bruit que la forêt qui pousse ».




PREMIÈRE PARTIE

Et pourtant, l’Afrique était bien partie



« La sagesse du lion n’est pas celle de l’antilope ».

Proverbe camerounais

En 1962, René Dumont publia L’Afrique noire est mal partie4, livre qui fit sa renommée en dépit d’un titre aussi fort que faux car, à l’époque, le monde en perdition n’était pas l’Afrique, mais l’Asie, qui paraissait condamnée par de terrifiantes famines et de sanglants conflits : guerre civile chinoise, guerres de Corée, guerres d’Indo-chine et guerres indo-pakistanaises5. En comparaison, durant la décennie 1950-1960, les habitants de l’Afrique mangeaient à leur faim, étaient gratuitement soignés et pouvaient se déplacer le long de routes ou de pistes entretenues sans risquer de se faire attaquer et rançonner.

Oui, mais c’était au temps des colonies, cette époque « honteuse » dont il n’est aujourd’hui permis de parler que d’une manière négative.

Soixante-dix ans plus tard, le contraste est saisissant : du nord au sud et de l’est à l’ouest, le continent africain est meurtri. De la Méditerranée aux prolongements sahariens, la dislocation libyenne entretient un foyer majeur de déstabilisation. Dans le cône austral, ce qui fut la puissante Afrique du Sud sombre lentement dans un chaos social duquel émergent encore quelques secteurs ultra-performants cependant que la criminalité réduit peu à peu à néant la fiction du « vivre ensemble ». De l’Atlantique à l’océan Indien, toute la bande sahélienne est enflammée par un mouvement à la fois fondamentaliste et mafieux dont les ancrages se situent au Mali, dans le nord du Nigeria et en Somalie ; plus au sud, la Centrafrique a explosé cependant que l’immense RDC n’en finit pas de mourir6. La situation est à ce point grave que les anciennes puissances coloniales sont régulièrement appelées à l’aide et que leurs interventions militaires sont demandées7. L’époque de l’exigence de l’abandon des bases militaires « impérialistes » est bien révolue…

Humainement, le désastre est total avec des dizaines de milliers de boat people qui se livrent au bon vouloir de gangs qui les lancent dans de mortelles traversées en direction de la « terre promise » européenne. Les crises alimentaires sont permanentes, les infrastructures de santé ont disparu – comme l’a montré la tragédie d’Ebola en Afrique de l’Ouest –, l’insécurité est généralisée et la pauvreté atteint des niveaux sidérants.

Ce tableau est-il fantasmé ? Hélas non. Quotidiennement, les journaux et les divers organes d’information font en effet état de famines, d’épidémies, de massacres qui montrent que le continent africain s’enfonce chaque jour un peu plus dans un néant duquel surnagent quelques îlots pétroliers. Cependant, nulle part en Afrique la manne pétrolière n’a provoqué le développement. Tout au contraire, elle y a dopé la corruption, le gaspillage et les pénuries. L’Angola, qui engrange chaque année plusieurs dizaines de milliards de dollars grâce à ses exportations pétrolières, voit ainsi plus de 70 % de sa population vivre avec moins de deux dollars par jour et en 2011, un enfant sur quatre y mourait avant l’âge de cinq ans. En Algérie et au Nigeria, le tout pétrole a détruit une agriculture jadis florissante et entraîné une gabegie démesurée.

Économiquement, et à l’exception d’enclaves dévolues à l’exportation de ressources minières confiées à des sociétés transnationales sans lien avec l’économie locale, l’Afrique est aujourd’hui largement en dehors du commerce, donc de l’économie mondiale. Malgré le pétrole et les minerais, sa part dans les échanges mondiaux (importations plus exportations), est en effet dérisoire. De 6 % en 1980, elle s’est effondrée à 2 % dans la décennie 1990, avant de « remonter » à 2,8 % en 2007, puis à 3,2 % en 2008, 3,4 % en 2010 (REA8, 2010 : 10) et 3,2 % en 20139. Commercialement, elle n’existe donc pas, même si certains pays comptoirs connaissent une réelle prospérité10.

Que s’est-il donc passé pour que, malgré ses immenses richesses naturelles et en dépit des fleuves d’aides qui la noyèrent après les indépendances, l’Afrique ait pu connaître un tel naufrage ? Pourquoi toutes les formes de développement qui y furent essayées ont-elles échoué ?

Quatre grandes raisons expliquent ces échecs :

1. La priorité donnée à l’économie : dans tous les modèles proposés ou imposés à l’Afrique sud saharienne, l’économique a en effet toujours été mis en avant. Or, les vrais problèmes du continent sont d’abord politiques, institutionnels et sociologiques puisqu’ils découlent de la non prise en compte de la réalité humaine qui est à base ethnique. Certes, l’ethnie n’explique pas tout, mais rien ne s’explique sans l’ethnie.

2. Le refus d’admettre la différence : les Africains n’étant pas des Européens pauvres à la peau noire, c’est parce que le corps social africain n’est pas celui de l’Europe, ou celui de l’Asie, que les modèles transposés n’y ont pas réussi. Et si la greffe européenne n’a pas pris sur le porte-greffe africain, c’est parce que, comme le dit le proverbe congolais, « l’arbre qui pousse sur le bord du marigot ne deviendra jamais crocodile… »

3. Le diktat démocratique imposé à l’Afrique : durant la « décennie 1990 » il fut postulé que si le développement avait échoué, c’était par déficit de démocratie. Voilà pourquoi l’Afrique a subi, et subit encore, un véritable « diktat démocratique » avec pour résultat le triomphe de la mathématique électorale, le pouvoir revenant automatiquement aux ethnies les plus nombreuses grâce à l’ethno mathématique électorale.

4. La démographie suicidaire : plus rapide que les créations d’infrastructures, elle va provoquer des cataclysmes dont il est difficile d’imaginer l’ampleur.



4. Editions du Seuil, 1962. « Qu’elle soit «bien» ou «mal» partie est un faux débat: l’Afrique avance certes, mais les progrès enregistrés apparaissent relativement lents. Conclure que le continent africain est en phase de décollage accéléré en citant des taux de croissance de 5 ou 6% atteints par certains pays ces dernières années est contestable. De cette croissance doivent être déduits l’accroissement démographique (entre 2,5 et 4%) et la répartition résolument exclusive ou prédatrice du solde éventuel. » (Vettovaglia, 2015 : 109).

5. Je cite ces exemples depuis trois décennies, notamment dans trois de mes livres : Afrique, l’ histoire à l’endroit (1989), Afrique, bilan de la décolonisation (1991) et God Bless Africa (2003).

6. « Il faudra plus de cinquante ans à la République démocratique du Congo (RDC) à un taux de croissance de 5,5 % pour retrouver en 2060 le niveau de revenu par habitant de 1960, année de l’indépendance en 1960. » (Vettovaglia,2015 : 114).

7. Depuis 1960, l’Afrique est ravagée par de multiples conflits qui y ont fait des millions de morts et des dizaines de millions de déplacés. Durant la décennie 2000-2010, 70 % des décisions de l’ONU et 45 % des séances du Conseil de Sécurité lui furent ainsi consacrées. Au premier semestre 2009, quarante-deux des quatre vingt treize séances du Conseil de Sécurité et vingt-six des quarantehuit rapports remis par le Secrétaire général de l’ONU la concernèrent (Esteban, 2005).

8. REA = Rapport Economique sur l’Afrique, Addis-Abeba.

9. Rapport sur les échanges internationaux et intra-africains. Nations Unies, Conseil Economique et Social, Commission Economique pour l’Afrique, Addis Abeba février 2013.

10. En dépit de ce réel qu’ils relatent tous les jours, les journalistes devenus schizophrènes font pourtant des annonces présentant l’Afrique comme un continent qui «démarre», car devenu selon eux un «relais de croissance». Aveuglement, incohérence ou soumission au politiquement correct ? Probablement les trois à la fois.




CHAPITRE I

Mythes et fantasmes du PIB11

Tel un yoyo, le PIB monte et descend. Selon la Banque africaine de développement (BAD), entre 1981 et 2008, le PIB africain par habitant a diminué de 15 %12. Aujourd’hui, la même BAD13 affirme que l’Afrique est sur le point de connaître une vraie croissance économique parce que son taux moyen de PIB est supérieur à celui du reste du monde (3 % pour l’économie mondiale et 4,7 % pour l’Afrique en 2013)14.

En 2014, lui emboîtant le pas, la presse n’a cessé de publier des articles affirmant que l’Afrique a enfin « démarré ». Durant les derniers mois de 2014, un véritable emballement s’est même produit avec l’apparition d’un nouveau concept, celui de « classe moyenne africaine », dont l’existence serait la preuve de ce démarrage. Précise, la BAD évaluait même cette « classe moyenne africaine » à 350 millions de personnes en 2013 et à 370 millions un an plus tard, en 2014.

Aussi totalement dogmatique que le pessimisme auquel il a succédé, l’actuel optimisme permet même à certains analystes d’annoncer que l’Afrique va remplacer une Chine qui perd en compétitivité en raison du vieillissement de sa population et des exigences salariales de ses travailleurs, pour devenir la nouvelle « usine du monde » quant à Carlos Ghosn, le PDG de Renault, il n’hésite pas à affirmer que « l’Afrique aujourd’hui, c’est la Chine d’il y a vingt ans ».

Or, nous sommes là en présence d’un véritable « enfumage », d’un nouveau mensonge masquant une nouvelle stratégie destinée à attirer les investisseurs en Afrique.

L’expérience aurait pourtant dû apprendre aux analystes qu’un PIB positif ne débouche pas automatiquement sur la félicité. Dans la décennie 1990 les terribles événements de Sierra Leone ont ainsi montré que les problèmes africains sont largement déconnectés des courbes du PIB pour une raison simple – il importe de le redire –, qui est qu’ils ne sont pas d’abord économiques.

Avant de basculer dans l’enfer, la Sierra Leone avait ainsi un taux de PIB moyen de 7 %. Surnommée alors « la petite Suisse africaine », elle avait hérité d’une solide organisation léguée par le colonisateur britannique et était bien gérée par ses élites krio descendant d’esclaves affranchis.

Or, du jour au lendemain, ce paradis tropical, destination touristique à la mode, sombra dans l’horreur et dans la plus totale sauvagerie pour des raisons purement ethniques15. Les protagonistes n’avaient aucune idée de ce qu’était une courbe de PIB. Ils n’avaient pas davantage connaissance des rapports rédigés par les « spécialistes » soutenant que la réussite de la Sierra Leone annonçait celle du reste de l’Afrique. Les statistiques n’avaient pas montré que les Limba et les Temné ne voulaient pas d’une domination des Mendé…

Les événements atroces se succédèrent alors avec mises à mort, torture, amputation, mutilation des victimes et même retour à des pratiques de cannibalisme. Le 6 janvier 1999, Freetown, la riante capitale, connut la terreur avec l’Operation no living thing (Opération plus rien de vivant) cependant que miliciens et Karamajors, chasseurs traditionnels initiés de sociétés animistes, s’entre-massacraient. Sans tenir compte du PIB et des annonces de croissance postulées depuis les immeubles climatisés dominant l’East River new-yorkaise, la « petite Suisse africaine » avait renoué avec les guerres précoloniales… Et cela, les logarithmes ne l’avaient pas prévu…

Une « classe moyenne » fantasmée

Revenons à aujourd’hui et aux mirages des « experts » de la BAD. Selon ces derniers, le signe du « démarrage » de l’Afrique serait qu’un Africain sur trois-soit 370 millions de personnes-, appartiendrait à la « classe moyenne », soit 34 % des habitants du continent (BAD, 27 octobre 2014). Or, « classe moyenne » sousentend consommation, nouveaux besoins, donc dynamisme économique, et ouverture de marchés.

Hélas, il ne s’agit là que d’une illusion, d’un miroir aux alouettes16, pire, d’un nouveau mensonge, car cette « classe moyenne africaine », comme « sortie du chapeau » des experts de la BAD, n’existe pas. Selon la BAD, elle rassemble en effet des hommes et des femmes ayant un revenu compris entre 2,2 et 20 dollars par jour. Comme entre les deux extrémités de la « fourchette », les revenus varient de 1 à 10, la différence est considérable. Un peu comme si, en France étaient comptabilisés dans la même rubrique des ouvriers gagnant le SMIC, soit environ 1 200 euros, et des cadres très supérieurs ayant un revenu mensuel de 12 000 euros. Le caractère insolite, artificiel et tout simplement mensonger des conclusions de la BAD apparaît rapidement si nous nous livrons à un simple exercice de logique:

1. Selon la BAD, les 3/4 de la population de l’Afrique du Nord, soit 127 millions d’habitants sur 170 millions17, feraient partie de cette « classe moyenne » postulée.

Conclusion : sur les 370 millions d’Africains « identifiés » par la BAD comme faisant partie de la « classe moyenne », 243 millions vivraient donc au sud du Sahara. Comme la population totale de l’Afrique sud saharienne était d’environ 968 millions d’habitants en 2014, la « classe moyenne » représenterait en réalité 25 % de la population vivant au sud du Sahara et non pas 33 %.

2. Restons un instant sur les chiffres concernant l’Afrique du Nord. Au Maroc, selon le PNUD, en 2010, 28 % de la population vivait en dessous du seuil de pauvreté, soit environ 10 millions de personnes. En Algérie, en 2014, 50 % de la population vivait en dessous du seuil de pauvreté (El Watan, 4 décembre 2014), soit environ 13 millions de personnes. En Tunisie, ce pourcentage était de 24,7 % en 2013 selon les chiffres du Ministère des Affaires sociales18, soit environ 3 millions de personnes. Nous ne disposons pas de chiffres pour la Libye, mais en raison des événements, il est « raisonnable » de penser qu’un cinquième de la population, soit environ 1 million de personnes, fait partie de cette catégorie. En Égypte, en 2012, 40 % de la population vivait sous le seuil de pauvreté (Banque Mondiale), soit environ 34 millions d’habitants.

Conclusion : sur 127 millions d’habitants, de l’Afrique du Nord, 61 millions, soit 50 % de la population vit en dessous du seuil de pauvreté19.

Les 66 millions d’habitants restants n’appartiennent pas pour autant à la « classe moyenne » puisque les 2/3 d’entre eux vivent juste au-dessus du seuil de pauvreté.

Nous mesurons donc à travers ce premier exemple l’artificialité des chiffres donnés par la BAD. Or, c’est à partir de ces derniers que les journalistes ont bâti la campagne d’afro-optimisme qui a totalement abusé à la fois l’opinion mondiale et les Africains. Poursuivons cependant ce qu’il faut bien qualifier d’autopsie de ce rapport insolite.

3. Sur les 370 millions d’Africains relevant de la « classe moyenne » postulée par la BAD (27 octobre 2014), 250 millions ont un revenu situé entre deux et quatre dollars, soit juste à la limite supérieure de l’indigence.

Conclusion : cette « classe moyenne » postulée se réduit donc à 120 millions de personnes et non à 370 millions.

4. Sur ces 120 millions d’Africains, 50 millions ont un revenu compris entre quatre et dix dollars, dont les 3/4 entre quatre et six dollars, ce qui réduit encore la fourchette.

Conclusion : si nous retenons cependant ce groupe hétéroclite rassemblant des individus gagnant du simple au double, 70 millions d’Africains sud sahariens sur une population totale de 850 millions pourraient donc être identifiés comme appartenant à la « classe moyenne », et non 370 millions…

5. La rubrique Analyse par régions illustre les « approximations » du rapport de la BAD.

Selon les rédacteurs du document, au sud du Sahara, l’Afrique centrale serait ainsi la région ayant le plus fort pourcentage d’habitants faisant partie de la « classe moyenne ». Une telle affirmation signifie donc que sur une population de 104 millions20, le 1/3, soit environ 36 millions, en serait membre. Analysons cette affirmation en laissant de côté les remarques faites aux points 1, 2 et 3 :

- L’Afrique centrale est composée de huit pays (Cameroun, République centrafricaine (RCA), Congo, République démocratique du Congo (RDC), Gabon, Guinée équatoriale, Sao Tome-Principe et Tchad) dont la population totale est d’environ 104 millions d’habitants. Sur ce total, 75 millions, soit les 64 millions d’habitants de la RDC et les 11 millions d’habitants de la RCA, sont en situation de survie, et ils ne peuvent donc pas être comptabilisés parmi la « classe moyenne ».

Conclusion : plus de 70 % des habitants de la région, quasiment les 3/4 et non les 2/3, n’appartiennent donc pas à la « classe moyenne » postulée par la BAD qui se composerait donc de 29 millions de personnes et non de 36.

- Pour que les chiffres donnés par la BAD soient logiques, à savoir qu’un tiers de la population totale de l’Afrique centrale, soit 36 millions d’habitants, ferait partie de la « classe moyenne », il faudrait donc que la totalité de la population du Cameroun, du Congo, du Gabon, de la Guinée équatoriale, de Sao Tomé-Principe et du Tchad additionnée (quasiment 36 millions de personnes), appartienne à cette fameuse « classe moyenne » ; une absurdité au regard de la situation du Tchad et d’une partie du Cameroun.

En réalité, les auteurs du rapport de la BAD ont procédé de la manière la plus grossière qui soit :

1. Ils sont partis du chiffre global de la population totale de la région, soit 104 millions.

2. Ils ont retiré de ce chiffre la totalité de la population de la RDC et de la RCA, soit 75 millions.

3. Ils ont ensuite postulé que toute la population des six pays restants, soit 36 millions, faisait partie de la « classe moyenne ».

Nous pourrions poursuivre jusqu’au bout ce calcul en le refaisant pour chacune des sous-régions, ce qui démontrerait l’inconsistance du rapport de la BAD, source de l’actuel emballement médiatique.

Les chiffres qu’il contient ne voulant donc rien dire, laissons les nuées pour en revenir à un réel moins doux à l’oreille que les chants des illusionnistes : 850 millions d’Africains21 sur une population totale de 1,1 milliard vivent dans la pauvreté. Tout le reste n’est que propagande ou méthode Coué ; à commencer par le fantasme de la « classe moyenne » africaine.

Quand le PIB fait prendre les vessies africaines pour des lanternes asiatiques

En 2012 la croissance globale de l’Afrique fut de 5 %, 1/3 de tous les pays africains atteignaient ou dépassaient alors ce chiffre. Cette croissance globale fut de 4,7 % en 2013, de 5,1 % en 2014 et les projections étaient de 5,8 % pour 2015 (BAD, 27 octobre 2014). Pour l’homo economicus européen, cet être sans autre vision des sociétés humaines que celle d’un immense marché fonctionnant selon le principe de l’économie globale, l’Afrique est donc devenue un « relais de croissance ».

Or, cette affirmation est fondée sur des chiffres ne traduisant pas la situation réelle des pays concernés, car ils ne tiennent aucun compte des tensions, des problèmes politiques, des héritages et des blocages. Quelle confiance pouvons-nous d’ailleurs leur accorder quand, en 2013, le FMI déclarait que le Soudan du Sud allait connaître une croissance de 24,7 % (FMI, 8 octobre 2013) alors que, depuis, le pays a explosé ? Ou bien quand l’ONU et l’Union africaine annonçaient une croissance de 7 % en Libye alors que le pays s’est désintégré ? Comment faire enfin confiance à des statistiques qui ont fait bondir le PIB du Ghana de près de 100 % en 201022, qui classent le Rwanda au 25e rang mondial pour la « facilité à faire des affaires » devant la Suisse qui n’occupe que le 29e rang ? (Banque mondiale, 2014).

Si nous voulons avoir une vision réaliste de la situation de l’Afrique, trois éléments ne doivent pas être perdus de vue :

1. La courbe de croissance africaine étant d’abord la conséquence des prix – par définition fluctuants – des matières premières, comme le montre celui du pétrole, elle est donc à la fois fragile et artificielle.

2. Cette croissance n’est pas homogène, la différence étant considérable entre les pays producteurs de pétrole ou de gaz et les autres. De plus, comme le montrent les exemples de l’Algérie et du Nigeria, les hydrocarbures font peut-être enfler les courbes de croissance, mais ils n’empêchent pas la faillite économique et sociale.

3. L’économie africaine n’a pas connu de diversification et pas davantage d’industrialisation par le biais de la transformation des ressources naturelles. Or, l’industrie extractive qui dope les PIB des pays producteurs de matières premières ne crée pas d’emplois car elle ne concerne que moins de 1 % des travailleurs (cabinet McKinsey 2011).

Ceci étant, deux lectures des chiffres du PIB africain sont possibles :

1. La première conduit les « optimistes » à pratiquer une fois encore la « méthode Coué » en oubliant les problèmes de fond, les tendances lourdes qui plombent l’avenir pour affirmer, à la seule lecture de chiffres abstraits, que le continent africain a « démarré », puisque sa croissance dépasse la moyenne mondiale.

2. Les « réalistes », ceux qui sont désignés sous le vocable péjoratif d’« afro-pessimistes », constatent pour leur part que la croissance continentale est inférieure à 7 %, chiffre en dessous duquel, en 2000, les signataires des OMD considéraient que la pauvreté ne peut reculer23. En conséquence de quoi, et, en dépit d’une augmentation globale de son PIB, le continent a donc globalement continué à s’enfoncer.


Quand la religion des chiffres conduit à des contre-sens

Dans le magazine Le Point en date du 7 août 2014, Nicolas Baverez, généralement mieux inspiré, a livré un éditorial archétypique de la pensée libérale appliquée à l’Afrique. Intitulé « L’Afrique à l’aube de ses Trente Glorieuses», cet article est une parfaite synthèse de la mauvaise approche des réalités du continent. Baverez prend ainsi des chiffres bruts eux-mêmes contestables et il les analyse sans tenir compte des réalités socio-politiques comme s’il était en présence de sociétés européennes. Ses conclusions sont donc fausses.

Pour justifier son postulat qui est que l’Afrique est «à l’aube de ses Trente Glorieuses», l’avocat-essayiste se fonde sur plusieurs chiffres, dont ceux du PIB. Il reprend également, et cela une fois encore sans le moindre examen, le chiffre concernant le recul de la pauvreté alors que, tout au contraire, comme il est démontré plus loin pages 39 et suivantes, cette dernière a largement augmenté.

Nicolas Baverez ajoute deux arguments qui, pris en dehors de leur contexte, vont clairement dans le sens de sa thèse :

1. En Afrique, nous dit-il, «400 000 nouvelles sociétés sont créées chaque année par une génération d’entrepreneurs dynamiques». Voilà donc la preuve que le continent s’est mis à bouger. Certes, mais en 2013, donc en pleine crise, 538 100 sociétés furent créées en France (550 000 en 2012). Le ratio est donc clair, avec 66 millions d’habitants au 1er janvier 2014, en pleine crise, la France a créé 1/5 d’entreprises de plus que l’Afrique avec 1,1 milliard d’habitants.

2. Nicolas Baverez écrit que l’Afrique devient attractive pour les capitaux internationaux «comme le prouve l’accueil de plus de 50 milliards de dollars24 d’investissements étrangers directs (IED) en 2013 ».

Là encore, le chiffre en lui-même est impressionnant, mais si nous le comparons aux volumes mondiaux d’IED, il prend une autre signification. Prenons donc les mêmes chiffres que ceux choisis par Nicolas Baverez, à savoir ceux de l’année 2012 durant laquelle l’Afrique bénéficia de 50 milliards de dollars d’IED.

En 2012, l’ensemble des IED mondiaux fut de 1 351 milliards de dollars, ce qui fait que l’Afrique, avec 50 milliards de dollars pour 1,1 milliard d’habitants, n’a reçu que 3,7 % de tout le volume mondial d’IED (Cnuced, 2013 : 3) soit à peine plus que la « petite » Suisse qui, avec ses 8 millions d’habitants, se situait au neuvième rang des pays bénéficiaires d’IED avec 44 milliards de dollars (Cnuced, 2013 :5).

Conclusion : l’Afrique ne compte toujours pas pour les investisseurs.

De plus, cette part minime d’IED à destination de l’Afrique présente deux caractéristiques essentielles :

1. Ils sont concentrés sur les 5 pays de l’Afrique du Nord, ce qui fait que les 45 pays sud-sahariens en sont exclus, à l’exception de l’Afrique du Sud, du Nigeria et de l’Angola.

2. Au sud du Sahara, les IED concernent à plus de 90 % les seuls hydrocarbures et le secteur minier. Or, comme cela a déjà été dit, ces secteurs ne sont pas créateurs d’emplois (cabinet McKinsey 2011).

La méthode de Nicolas Baverez repose sur une analyse uniquement économique quand il convient, si l’on veut approcher concrètement l’Afrique, de nous intéresser d’abord au politique et au social. Nous sommes là au cœur même des errements de ceux qui parlent de ce continent sans le connaître autrement qu’à travers des courbes et des statistiques.



Prenons l’exemple des OMD (Objectifs du Millénaire pour le Développement) qui va nous permettre de mesurer l’ampleur du mensonge fait à l’Afrique. En 2000, les OMD adoptés dans l’enthousiasme par 189 États avaient pour but essentiel la diminution de moitié de la pauvreté pour 201525. Il fut alors acté que le recul de cette dernière ne pouvait se faire qu’avec un taux d’investissement moyen (TIM) de 25 % minimum et qu’elle ne pouvait reculer sans un minimum de croissance annuelle de 7 % soutenue, c’est-à-dire durant plusieurs années. Or, cet ambitieux programme ne s’est pas concrétisé car ses objectifs n’ont pas été atteints. En effet :

1. De 2000 à 2014, le TIM s’est situé aux environs de 18 % (Cnuced, juin 2014), donc loin du minimum nécessaire.

2. En 2013, les critères des OMD, soit 7 % de croissance minimum sur plusieurs années, n’avaient été atteints que par 10 pays sur 52 (Rapport Economique sur l’Afrique pour l’année 2013, rédigé par la Commission économique de l’Afrique (ONU) et l’Union africaine -en ligne).

Rappelons aux partisans de la méthode Coué que 10 pays sur 52, ne représentent qu’1/5e de l’Afrique et non tout le continent. De plus, ces dix pays ne sont pas sortis du sous-développement et ils ne sont pas devenus des « relais de croissance ».

Deux catégories doivent en effet être distinguées parmi ces dix pays26.

1. Les pays ayant atteint les OMD mais dont les économies demeurent fragiles et artificielles en raison de problèmes politiques.

Huit pays sur dix sont concernés, la Libye, le Rwanda, la Côte d’Ivoire, le Nigeria, l’Ethiopie, la Sierra Leone, le Mozambique et le Malawi.

- En 2014, la Libye était en plein chaos et l’État central n’y existait plus. Le pouvoir était émietté et aux mains de chefs de guerre tribaux, religieux ou mafieux. Dans ces conditions, il est légitime de se demander sur quels critères autres que postulés ou idéologiques, les experts du FMI ont pu, en 2013, annoncer une croissance de 7 %.

- Le Rwanda a eu en 2013 un taux de croissance de plus de 7 %, un résultat artificiel car environ 50 % du budget provient de dons et près de 50 % du pillage des ressources minières du Kivu et de l’est de la RDC. Que les dons cessent et que l’armée rwandaise ou ses supplétifs locaux se retirent effectivement du Kivu et le pays qui est enclavé et surpeuplé connaîtra de sérieux problèmes politiques, ethniques et économiques.

- La Côte d’Ivoire a eu en 2013 un taux de croissance de 7 %, mais le pays partait de rien, tout y était à reconstruire après des années de guerre civile. Or, aucun des problèmes politiques, ethniques et économiques ayant déclenché le conflit n’ayant été réglé, toutes les causes de la guerre civile demeurent- comme l’a montré la mutinerie militaire du mois de novembre 2014 –, ce qui, pour le moins, obscurcit l’avenir économique du pays.

- Le Nigeria a eu en 2013 un taux de croissance de plus de 6 %, mais le pays traverse une grave crise politique, religieuse et régionale avec en toile de fond l’opposition Nord-Sud27 qui pose la question de sa partition.


Le Nigeria, un exemple de fausse croissance

Au moment de l’indépendance, le Nigeria qui tirait ses ressources de l’agriculture occupait le premier rang mondial pour l’exportation d’huile de palme et de cacao et ses résultats étaient très honorables en ce qui concernait le caoutchouc, le coton, le café et les arachides. L’agriculture nigériane, diversifiée et compétitive, représenta jusqu’au début des années 1970 plus de la moitié du PNB et presque 70 % des revenus à l’exportation.

Au début de la décennie 1980, ces pourcentages étaient tombés à moins de 25 % du PNB avant de connaître ensuite une légère augmentation pour se stabiliser aujourd’hui à environ 30 %.

À la suite de la découverte des potentialités pétrolières en 1956 et de leur mise en exploitation en 1957, le pays a connu une totale mutation. À la fin de la décennie 1970, les autorités du pays décidèrent le « tout pétrole » avec pour résultat qu’aujourd’hui, l’autosuffisance alimentaire n’est plus assurée, même si l’agriculture emploie encore environ les deux tiers de la population active totale. Mais, comme la population croît à un rythme annuel minimum de 3,5 % quand celui de la production agricole n’est que de 1,5 %, l’écart ne cesse donc de se creuser année après année.

L’option du « tout pétrole » s’accompagna d’un gigantesque exode rural suivi de l’apparition d’immenses et ingérables mégapoles artificielles peuplées de consommateurs redistributeurs non producteurs.

Un temps, le pays vécut dans l’euphorie de l’argent facile, le général Gowon, chef de l’État de 1966 à 1975 déclarant même : « (…) notre problème n’est pas l’argent, mais comment le dépenser ». Des projets pharaoniques28 entraînèrent alors d’immenses gaspillages, d’autant plus qu’ils furent accompagnés de gigantesques détournements de fonds.

Dans la décennie « 1990 » les cours du pétrole s’effondrèrent et le Nigeria se trouva en cessation de paiement ; le pays fut incapable de faire face à un endettement vertigineux estimé à plus de 110 % du PNB annuel à la fin de l’année 1998, soit 250 % de toutes ses exportations.

À partir de l’année 2000, l’envolée des cours du baril fit que le Nigeria échappa à la banqueroute. L’économie du pays demeure cependant très fragile car elle dépend des seules ressources en hydrocarbures, lesquelles totalisent 70 % des revenus de l’État et 80 % des recettes en devises29.

En 2014, les cours du pétrole s’effondrèrent et le pays plongea de nouveau dans l’inconnu. Quoi qu’il en soit de l’évolution future de la courbe du prix du pétrole, nous mesurons une fois encore avec cet exemple la fragilité des projections chiffrées.



- L’Ethiopie a, depuis plusieurs années, une croissance dépassant les 7 % et les investissements publics et privés y sont en augmentation. Son secteur manufacturier est en développement et la pauvreté y a reculé puisque le pourcentage de la population vivant avec moins de 1,25 dollar jour y est passé de 55,6 % en 2000 à environ 25 % aujourd’hui.

À moyen terme, les projets de construction de centrales électriques hydrauliques devraient faire du pays un fournisseur privilégié de la péninsule arabique et la construction de barrages permettra la mise en valeur d’immenses espaces agricoles. L’avenir est donc théoriquement prometteur en dépit d’une part de l’enclavement qui constitue un handicap de plus en plus lourd et d’autre part d’une menace posée par des mouvements régionaux sécessionnistes largement soutenus par l’Erythrée.

- La Sierra Leone a atteint un taux de croissance de 26 % en 2012 et de 13,3 % en 2013 (FMI) en raison de la mise en production de nouveaux gisements pétroliers. Ces chiffres s’expliquent aussi parce que le pays, totalement ruiné et détruit par l’atroce guerre tribale qui le ravagea de 1995 à 2002, a connu la reprise automatique de l’après-guerre.

- En 2012, le Mozambique a eu un taux de croissance de 7,5 % et l’avenir y paraît prometteur en raison d’immenses découvertes gazières en off shore et de grandes potentialités agricoles. Cependant, le pays est gangrené par la corruption et la question ethno-régionale qui fut à l’origine de la guerre civile des années 1975- 1994 n’y a pas été réglée comme l’ont montré les élections du mois d’octobre 2014.


Le Mozambique, une autre croissance artificielle…

Le Mozambique, mosaïque formée d’une centaine de peuples, est dirigé par le Frelimo (Front de libération du Mozambique), auquel les officiers marxistes portugais remirent le pouvoir en 1975. Le Frelimo est l’émanation des tribus sudistes dont les Tsonga (environ 23 % de la population) qui vivent au sud de la rivière Save dans les provinces de Maputo, Gaza et Inhambane et des nordistes Makonde ou apparentés (+- 8 % de la population) de la province de Cabo Delgago.

La résistance au Frelimo fut incarnée par la Renamo (Résistance nationale du Mozambique) qui prit le contrôle d’une grande partie du Mozambique durant la guerre civile des années 1975-1992. La Renamo recrute parmi certaines fractions des tribus du centre du Mozambique dont les Makua-Lomue (+- 35 % de la population), les Zambéziens (+- 10 %), les Shona-Karanga (+- 10 %) et les Yao de la province de Niassa (+- 2,5 %).

Après une terrible guerre civile ethno-régionale, la paix fut conclue le 4 octobre à Rome, sous l’égide de la Communauté de Saint’Egidio, entre Joaquim Chissano pour le Frelimo et Alfonso Dhlakama pour la Renamo.

Les élections présidentielles du mois d’octobre 1994 confirmèrent la coupure ethno-géographique du pays, Joaquim Chissano du Frelimo l’ayant emporté sur Alfonso Dhlakama de la Renamo avec 44,3 % des voix contre 37,8 %, après avoir été élu par les provinces du sud et par les Makonde de l’extrême nord sous-peuplé.

Pour les élections présidentielles du mois d’octobre 2014, afin de tenter de gommer son image sudiste, le Frelimo désigna un candidat venu de l’extrême nord du pays, le Makonde Felipe Nyussi. Or, vingt ans après celui de 1994, le scrutin de 2014 confirma le rapport de forces ethno-régional du Mozambique qui apparaît toujours clairement coupé en deux par le fleuve Save, le Frelimo l’ayant emporté grâce aux votants des régions les plus peuplées situées au sud de ce dernier. Le résultat national donne ainsi vainqueur le Frelimo avec 57,14 % des suffrages, devant la Renamo avec 36,38 % et le MDM 6,48 %. Le MDM étant une scission de la Renamo, si nous additionnons les voix de ces deux partis, nous obtenons près de 43 % des voix. La Renamo et le MDM additionnés l’emportent dans six provinces sur onze.



- Totalement enclavé, le Malawi devrait atteindre un taux de croissance de 5,5 % en 2013, donc moins que les OMD. Le pays a connu une grave crise en 2010-2011 ; tout y a longtemps dépendu du tabac et du coût du carburant. Tous les espoirs résident désormais dans la production de l’uranium qui a débuté en 2010. Cette monoproduction suffira-t-elle à assurer une croissance pérenne de 7 % ?

2. Les pays ayant atteint les OMD et dans lesquels l’horizon politique ne présente pas d’obstacles majeurs prévisibles à moyen terme.

Deux pays sont concernés, le Ghana et le Botswana.

- En 2011, le début de la production commerciale du pétrole a permis au Ghana d’avoir un taux de croissance de 15,1 % ramené à 7,4 % en 2012 et remontant à 7,9 % en 2013 (FMI). Les problèmes politico-ethniques qui enfoncèrent le pays dans la crise durant le siècle passé n’ont pas disparu, mais, dans l’état actuel des choses, ils paraissent avoir été surmontés, du moins dans le sud.

- Au Botswana, la moyenne de progression du taux de croissance est de 9-10 % par an, ce qui a permis au pays de devenir un « pays à revenu intermédiaire ». Les diamants procurent 50 % des recettes publiques, les 2/3 des exportations et 1/3 du PIB. Cependant, contrairement au postulat énoncé par les signataires des OMD, la progression du taux de croissance n’a pas permis de réduire le chômage qui atteint 18 % et la pauvreté frappe 20 % de la population, d’où de potentielles menaces sociales.

Conclusion : en 2013, seuls 10 pays africains sur 52 avaient atteint les objectifs des OMD ; mais, sur ces 10 pays, 5 connaissaient de très graves incertitudes politiques et certains étaient même en perdition… Voilà qui ramène une fois encore les chiffres à la réalité…


Quand l’ONU ment à l’Afrique

La fantaisie des chiffres concernant le PIB ne se limite pas à ceux que nous venons de citer. Le rapport Situation et perspectives de l’économie mondiale, publié au début de chaque année par le Département des affaires économiques et sociales des Nations Unies (UN/DESA), la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED) et les cinq commissions régionales des Nations Unies, soit la « quintessence » des organismes internationaux en charge de l’évaluation de l’économie mondiale, donne ainsi des chiffres à propos desquels il est légitime de s’interroger.

L’exemple du tableau intitulé « Afrique : taux de croissance du PIB réel (je souligne) pour les années 2010-2015 » (BAID, OCDE, PNUD 2014) est éloquent à cet égard. En effet :

- La Libye, dont nous avons vu l’état de déliquescence plus qu’avancé, se voit attribuer un taux de croissance du PIB réel (je souligne) de - 61.3 % en 2011, de + 104.5% en 2012, de -3 % en 2013, de + 5,3% et 2014 et de + 9,4% en 2015.

- La RDC, Etat qui n’existait plus en 2014 et qui avait même perdu le contrôle d’une partie de son territoire, se voit attribuer un taux de croissance du PIB réel (je souligne) de 8,7 % en 2014 et de 8,9 % en 2015.

- La Somalie, qui a tout à la fois explosé et implosé, se voit attribuer un taux de croissance du PIB réel (je souligne) de 3 % en 2014 et de 4 % en 2015.

- Le Burkina Faso, l’un des pays d’Afrique les plus pauvres et les plus défavorisés, se voit attribuer un taux de croissance du PIB réel (je souligne) de 7,2 % en 2014 avec un léger fléchissement à 6,8 % en 2015.

Ces exemples plus qu’insolites pourraient être multipliés. Or, il faut bien voir que c’est à partir de ces pourcentages « officiels » que les médias et les « experts », dont Nicolas Baverez (voir page 27), récitent depuis plusieurs mois le credo d’une Afrique devenue un « relais de croissance ».

Il importe donc de poser plusieurs questions :

1. Comment les rédacteurs de ces rapports peuvent-ils être à ce point aveugles face aux réalités politiques et sociales des pays qu’ils « étudient »?

2. Sur quoi se basent-ils pour publier des chiffres aussi éloignés des réalités ?

3. Sommes-nous en présence d’incompétents ?

4. Si la réponse au point 3 est négative, dans quel but mententils alors à l’Afrique en publiant des chiffres qui ne traduisent pas sa vraie situation économique ?

Un début d’explication se trouve peut-être dans la mention qui figure à la fin du tableau : « Source : UN/DESA, à partir de données de la Division de statistiques des États Unis et de diverses sources nationales ».

Ainsi, le monde entier est inondé d’informations provenant à la fois des services des États Unis et des pays africains eux-mêmes. C’est à partir de ces « informations » dont la fiabilité est pour le moins incertaine que les économistes rédigent leurs analyses… Les investisseurs qui vont leur faire confiance pour aventurer leurs capitaux en Afrique peuvent donc être rassurés !!! 30





11. Le PIB ou Produit Intérieur Brut mesure l’ensemble des flux de biens et services produits sans tenir compte des avoirs ou des investissements qu’un pays peut détenir à l’étranger. Quant au PIB brut par habitant, il calcule la valeur des biens et services déclarés qu’une personne produit par an. Le PNB ou Produit National Brut mesure la valeur totale des biens et des services produits.

12. Banque africaine de développement, Compte-rendu de la réunion du 14 mai 2008, Maputo.

13. Perspectives Economiques en Afrique (PEA) pour l’année 2014 (Economic Outlook 2014 OCDE, BAD, PNUD).

14. La croissance de l’Afrique qui repose sur un trépied : matières premières, aide au développement et allégement de la dette «ne s’appuie pas sur des fondations solides. Que l’une d’elles vacille et tout l’édifice menacera de s’effondrer» (Marwane Ben Yahmed, Jeune Afrique, 5 octobre 2014).

15. Les principales ethnies de Sierra Leone sont les Mendé (30 %), les Temné (25 %), les Krio ou créole (10,5 %), les Limba (7 %), les Kuranko (5,5 %), les Kono (4 %), les Loko (3 %), les Sherbro (2,7 %), les Kissi (2,5 %), les Soussou - Sosso - (2,4 %), les Maninka (2 %). Les autres ethnies totalisent 5,4 % de la population.

16. Le miroir aux alouettes est un leurre composé de pièces de bois garnies de morceaux de miroir ayant des reflets brillants quand il est mis en mouvement, ce qui attire certains oiseaux, dont les alouettes, qu’il est alors possible de tirer.

17. Egypte (+- 83 millions), Algérie (+- 37 millions), Maroc (+- 33 millions), Tunisie (+- 11 millions) et Libye (+- 6 millions).

18. En 2010, du temps du régime Ben Ali, le taux de pauvreté était de 15,5% (Ministère des Affaires sociales).

19. Sur quels critères et au moyen de quels calculs la BAD a-t-elle donc pu écrire dans son rapport officiel que les 3/4 des habitants de l’Afrique du Nord faisaient partie de la « classe moyenne »?

20. La population totale de la région est d’environ 104 millions d’habitants, se répartissant ainsi : Cameroun (19 millions), RCA (4,5 millions), Congo (3,7 millions), RDC (64 millions), Gabon (1,4 million), Guinée équatoriale (0,7 million), Sao Tomé et Principe (0,16 million) et Tchad (11 millions).

21. Selon la BAD, en 2014, plus de la moitié de la population du continent, soit environ 600 millions de personnes, vivait avec moins de 1,25 dollar (moins de 1 euro) par jour.

22. Rapport économique sur l’Afrique pour l’année 2013 (ONU et Union africaine).

23. OMD (Objectifs du Millénaire pour le Développement) voir plus loin page 29 pour leur signification.

24. En réalité les IED en Afrique ont atteint 44 milliards de dollars en 2010, 48 en 2011 et 50 en 2012 (Cnuced, Rapport sur l’investissement dans le monde, 2013).

25. Les huit OMD adoptés en 2000 par 189 Etats sont : 1-réduire l’extrême pauvreté et la faim ; 2-assurer l’éducation primaire pour tous ; 3-promouvoir l’égalité et l’autonomisation des femmes ; 4- réduire la mortalité des enfants de moins de cinq ans ; 5-améliorer la santé maternelle ; 6-combattre le VIH/SIDA, le paludisme et d’autres maladies ; 7-assurer un environnement durable ; 8-mettre en place un partenariat mondial pour le développement.

26. Par ordre alphabétique : Botswana, Côte d’Ivoire, Ethiopie, Ghana, Libye, Malawi, Mozambique, Nigeria, Rwanda et Sierra Leone.

27. Au sein de l’ensemble nordiste, les Kanuri étaient la base ethnique de Boko Haram.

28. Création d’une capitale nouvelle au centre du pays avec la fondation d’Abuja, Brasilia africaine, mise en chantier d’autoroutes inutiles débouchant sur la brousse, construction de luxueux palais présidentiels etc.

29. Dans l’économie de prédation du Nigeria, les hommes d’affaires nationaux ne se font jamais investisseurs et créateurs de biens. Ils sont en effet quasiment tous commerçants importateurs, activité qui leur permet d’obtenir des commissions en devises, tandis que les activités industrielles locales sont rémunérées en naira.

30. Le texte étant accompagné de la note infrapaginale suivante : « Pour de plus amples renseignements, veuillez consulter le site suivant : http://www.un.org/en/development/. Contact médias : Wynne Boelt bolt@un.org département de l’information des Nations Unies. » Les curieux pourront directement demander à ce service « spécialisé » sur quels critères objectifs ces taux de croissance du PIB (réel) ont été établis...
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